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EXPOSÉ DES MOTIFS

Mesdames, Messieurs,

La France et le Koweït ont signé le 27 septembre 1989, en même
temps qu'un accord sur l'encouragement et la protection réciproques
des investissements, un avenant à leur convention en vue d'éviter les
doubles impositions en matière d'impôts sur le revenu et sur les suc­
cessions du 7 février 1982.

Plusieurs des aménagements introduits par cet avenant aboutis­
sent à rapprocher le texte de la convention de celui du modèle de
I'O.C.D.E. C'est notamment le cas en ce qui concerne les articles
relatifs à l'établissement stable, aux bénéfices des entreprises et à la
navigation maritime et aérienne.

L'avenant apporte également des modifications au régime fiscal
applicable aux investissements financiers.

Ce texte ne contient pas de clause relative à l'imposition de la
fortune. En effet, les négociations ont été conclues alors que l'impôt
sur les grandes fortunes avait été supprimé. Il n'a pas paru souhai­
table de retarder la signature de l'avenant du fait de l'institution de
l'impôt de solidarité sur la fortune. Toutefois, des négociations visant
i intégrer cet impôt dans la convention par un nouvel avenant ont été
engagées.

L'article 1" de l'avenant complète la liste des impôts koweitiens
visés par la convention.

L'article 2 de l'avenant définit avec plus de précision la notion de
« résident » en ce qui concerne Koweït. En outre, le texte prévoit que
l'État de Koweït, ses collectivités locales et institutions gouvernemen­
tales sont des résidents au regard de la convention. Cette précision est
utile en raison du rôle joué par les institutions publiques koweïtiennes
en matière d'investissements.

L'article 3 de l'avenant modifie les dispositions de la convention
relatives aux revenus immobiliers.

La règle usuelle, selon laquelle les revenus des biens immobiliers
sont imposables dans l'État où ces biens sont situés, est préservée.
Cette règle s'applique désormais également, conformément à la légis­
lation française, lorsque ces revenus proviennent de biens immobiliers
détenus par l'intermédiaire de sociétés.
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L'article 4 de l'avenant ajoute à la convention un article 5 A, qui
définit de manière précise la notion d'établissement stable. Cette défi­
nition est conforme à celle du modèle de convention de l'O.C.D.E. Il
est toutefois prévu, comme dans le modèle de convention des Nations
Unies, qu'un chantier de construction ou de montage ne constitue un
établissement stable que si sa durée dépasse six mois.

L'article 5 de l'avenant remplace l'article de la convention relatif
aux bénéfices des entreprises par un nouvel article 6, plus complet
que l'article actuel.

Ce nouvel article s'inspire, tant sur le fond que sur la forme, des
dispositions correspondantes du modèle de l'O.C.D.E.

L'article 6 de {'avenant reprend la rédaction du modèle de
l'O.C.D.E. en ce qui concerne l'article 7 de la convention relatif à la
navigation maritime et aérienne.

L'article 7 de l'avenant modifie l'article 8 de la convention relatif
aux dividendes.

Le seuil de détention dans le capital d'une société distributrice en
dessous duquel le bénéficiaire de dividendes est exonéré dans l'État
de la source est fixé i 25 p. 100 au lieu de 20 p. 100 antérieurement.

La définition des dividendes ut légèrement modifiée, dans le sens
d'une meilleure adaptation i la législation interne française.

L'article 8 de l'avenant remplace l'article de la convention relatif
aux intérêts par un nouvel article 9.

Il pose le principe de l'imposition des intérêts dans l'État de rési­
dence du bénéficiaire effectif en excluant désormais toute retenue à la
source dans l'État du débiteur.

La définition des intérêts est très proche de celle du modèle de
l'O.C.D.E.

L'article 9 de l'avenant prévoit de légères modifications de forme
visant à préciser le contenu de l'article 10 de la convention relatif aux
redevances.

L'article 10 de l'avenant crée un paragraphe 4 à l'article 11 de la
convention relatif aux geins en capital.

Ce par?graphe 4 prévoit, conformément au modèle de l'O.C.D.E.,
l'imposition exclusive des gains provenant de l'aliénation de navires et
aéronefs exploités en trafic international ou de biens mobiliers
affectés à cette exploitation, dans l'État où le siège de direction effec­
tive de l'entreprise est situé.

L'article 11 de l'avenant ajoute à la convention un article 13 A
reprenant les dispositions du modèle de l'O.C.D.E. relatives aux pen­
sions.

L'article 12 de l'avenant ajoute un article 16 A à la convention
relatif aux revenus qui n'y sont pas expressément visés .

Conformément au modèle de l'O.C.D.E., l'imposition de ces
revenus est prévue dans l'État de résidence du bénéficiaire.

L'article 13 de l'avenant modifie l'article 17 de la conventiun

relatif aux successions. Comme c'était déjà le cas pour les biens
meubles incorporels, les biens meubles corporels sont désormais
exclusivement imposables dans l' État dont le défunt était un résident
au moment du décès.
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L'article 14 de l'avenant complète par deux paragraphes l'ar­
ticle 18 de la convention.

Le premier contient une clause destinée à prévoir les utilisations
abusives de la convention .

L'autre prévoit que les autorités compétentes des deux Etats peu­
vent régler les modalités d' application de la contention et déterminer
les conditions dans lesquelles les réductions ou exonérations d' impôt
conventionnelles peuvent être accordées .

L' article H de l' avenant modifie l' article 19 de la convention

relatif aux dispositions prévues du côte français pour éviter les
doubles impositions par un nouveau paragraphe 2 .

Les méthodes retenues sont celles :

- du crédit d'impôt en matière d' impôts sur les revenus . Ce crédit
est égal , selon les catégories de revenus , soit au montant de
l' impôt payé à Koweït , soit au montant de l' impôt français cor­
respondant aux revenus en cause. Dans ce deuxième cas, le
crédit équivaut à une exonération avec taux effectif ( c'est-à-dire
avec maintien de la progressivité du barème d' imposition ) ;

- de l'exemption avec taux effectif en matière de droits de suc­
cessions .

L'article 16 de l'avenant ajoute à la convention un article 20 A
relatif à l'échange de renseignements .

Cet article 10 A autorise, dans les limites habituelles, les échanges
de renseignements nécessaires pour l'application des dispositions de la
convention ou de la législation interne des deux Etats .

L'article 17 de l'avenant modifie les règles de reconduction de la
convention .

Jusqu' ici la convention devait être reconduite par échange de
notes tous les cinq ans. Désormais , la reconduction sera automi :igue,
à moins que l'un des deux Etats ne notifie à l' autre son intention de
dénoncer la convention six mois avant l'expiration de chaque période
de cinq ans

L'article 18 de l' avenant modifie le protocole annexé à la conven­
tion .

Le point I a de ce protocole permet à la France d' imposer
comme un résident dc France , sur certains de ses revenus , une per­
sonne de nationalité non koweïtienne ayant un domicile dans les deux
f-tats et dont le centre ci es intérêts vit,u;x ne peut être déterminé

Le point ! b définit ',t notion d ' « institutions gouvernementales »
employée en ce qui concerne Koweït à l' alinéa b du paragraphe 1 de
l' article de la convention .

Le po: nt 2 du protocole précise que la convention ne limitera pas
le droit d:s investisseurs publics koweitiens à bénéficier d' un régime
plu* f-.orabie qui résulterait de la législation interne française relative
aux investissements publics étrangers .

Le point 3 du protocole préc'se , pour les chantiers de contruction
et de montage, la portée des règles d' imposition des bénef'ces des
entreprises définies par l' article 6 de la convention .
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Le point 4 de protocole prévoit l' exonération des plus-values que
peuvent réaliser en France, par l' intermédiaire de sociétés à prépondé­
rance immobilière, l'État de Koweït et ses institutions gouvernemen­
tales .

Le peint 5 du protocole prévoit que les rémunérations perçues
par les employés et ici membres des éouipages o Kuwait A -ways et
des navires appane-unt * l ' Fut de K eït sont u>nérées de l' impôt
français Cette exonération ne s' app t », le toutefois qu'aux r ssortis-
sanîs koweitiens et aux personnes q >: étaient des rés'dents de Koweït
avant de rendre les services en cauv

L'art olé 19 traite de entrée en vigueur de l' avenant .

Il prévoit que sJs dispositions ippliqueront

à compter du !" janvier 14S5 en ce qui concerne les impôts
afférents à certains revenus explicitement mentionnés ( intérêts,
dividendes et revenus des établissements stables, employés,
membres d'équipages de Kuwait Airways et de; navires de
l' État de Koweït) :

- aux périodes d' imposition qui commenceront à compter de
l'entrée en vigueur de l' avenant pour les autres impôts sur les
revenus :

- aux successions des personnes décédées à compter de l'entrée
en vigueur de l' avenant .

L'article 20 prévoit que l' avenant demeurera en vigueur aussi
longtemps que la convention .

Telles sont les principales observations qu'appelle l'avenant à la
convention fiscale du 7 février 1982 entre le Gouvernement de la

République française et le Gouvernement de l'État de Koweït, signé le
27 septembre 1989, qui est soumis au Parlement en vertu de l' ar­
ticle 53 de la Constitution.
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PROJET DE LOI

Le Premier ministre,

Sur le rapport du miniitre d'État, ministre des affaires étrangères,
Vu l'article 39 de la Constitution,

Décrite :

Le présent projet de loi autorisant l'approbation d'un avenant à
la convention du 7 février 1982 entre le Gouvernement de la

République française et le Gouvernement de l'État de Koweït en vue
d'éviter les doubles impositions en matière d'impôts sur le revenu et
sur les successions, délibéré en conseil des ministres après avis du
Conseil d'État, sera présenté au Sénat par le ministre d'État, ministre
des affaires étrangères, qui sera chargé d'en exposer les motifs et d'en
soutenir la discussion.

Article unique

Est autorisée l'approbation de l'avenant à la convention du
7 février 1982 entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement de l'État de Koweït en vue d'éviter les doubles imposi­
tions en matière d'impôts su; le revers et sur les successions, signé à
Paris le 27 septembre 1989 et dont le texte est annexé à la présente
loi.

Fait à Paris, le 14 mai 1990.

Signé : MICHEL ROCARD

Par le Premier ministre :

Le ministre d'État, ministre des affaires étrangères.

Signé : ROLAND DUMAS
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AVENANT

à la convention entre le Gouvernement de la République française

et le Gouvernement de l'État de Koweït

en vue d'éviter les doubles Impositions

en matière d'impôts sur le revenu et sur les successions

Le Gouvernement de la République française et l* Gouver­
nement de l'État de ICowelt, désireux d'éliminer les obstacles
fiscaux au développement de leurs relations économique!
mutuelles, sont convenus de modifier de la manière suivante la
Convention entre la République française et l'Eut de Koweït
en vue d'éviter les doubles impositions en matière d'impôts sur
le revenu et sur les successions, signée te 7 février l»$2 :

Article I«

A l'alinéa b du paragraphe I de l'article 2, apis les mots :
• - l'impôt sur le revenu des sociétés », sont ajoutés les mots :

« - le pourcentage des bénéfices nets des sociétés par actions
payable à la Fondation koweltienne pour le développement
scientifique (KFAS) :

« - rune à caractère religieux (Zakst). •

Article 2

1 . L'alinéa 4 du paragraphe t de l'article 4 est modifié
comme suit :

« t) En ce oui concerne Koweït, toute personne physique
qui est domiciliée à Koweït et toute société qui y a son siège
social et son siège de direction effective, y compris l'Eut de
Koweït, ses collectivités locales et ses institutions gouvememen-
Ules. »

2. L'alinéa i du paragraphe 2 de l'article 4 est remplacé par
les dispositions suivantes :

« t) Si cette personne n'est un ressortissant d'aucun des
deux Etats, les autorités compétentes des deux Etats tranchent
la question d'un commun accord. »

Article J

L'article 3 est supprimé et remplacé par l' .i rticle suivant :

« Article 5

« Rm.iu immobiliers

« l. Les revenus qu'un résident d'un État tire de biens
immobiliers (y compris les revenus des exploitations agricoles
ou forestières) situés dans l'autre Eut sont imposables dans cet
autre Eut

• 2. L'expression • biens immobiliers » a le sens que lui
attribue le droit de l'État où les biens considérés sont situés.

L'expression comprend en :MO cas les accessoires, le cheptel
mort ou vif des exploitations agricoles et forestières, les droits
auxquels s'appliquent les dispositions du droit privé concernant
la propriété tondage, lusufruit des biens immobiliers et les
droits à des paiements variable* ou fixes pour r'eiploiution ou
la concession de l'exploitation de gisements minéraux, sources
et autre* itttoureet luturellj* : les navires, bateaux et aéronefs
M sont pas considéras anime des biens immobiliers.

« J. Les disposition du paragraphe I s'appliquent aux
revenu provenant de fexploiutioa directe, de la location ou
de raffermag* tinti que de toute autre forme d'exploitation de
biens immobilier.

« 4. Le* dispositions des paragraphe* I et 3 s appliquent
également aux revenus provenant des biens Immobiliers d'une
entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers servant i
Vexercice d'une profession indépendante.

« J. Lorsque l* propriété d'actions, parts ou autres droits
dans une société ou une autre personne morale donne au pro-
prétaire la jouissance de biens hmatmobilien situés dans us
État et détenus par cette société eu cette autre personne
morale, les revenus que le propriétaire tire de l'utilisation
directe, de la location ou de I usage sous toute autre forme de
son droit de jouissance sont imposables dans cet Etat. »

Article 4

Il est ajouté un article 5 A ainsi conçu :

«   Artic 5 A

« Eubttistmttil Mbit

a l. Au sens de la présente Convention, lexpression " éta­
blissement subie " désigne une Installation fixe d'affaires par
l'intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie
de son activité.

« 2. L'expression" établissement stabie " comprend notam­
ment :

« a) un siège de direction ;
« b) une succursale ;
« c) un bureau :
« d) une usine :
« t) un atelier et
« f) une mine, un puits de pétrole ou de gai, une carrière

ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles.

« J. Un chantier de construction ou de montage ne constitue
un établissement stable que si sa durée dépasse six mois.

« 4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent
article, on considère qu'il n y a pas " établissement subie * si :

« a) Il est fait usage d'installations aux seules fins de stoc­
kage, d'exposition ou de livraison de marchandises appartenant
è 1 entreprise ;

« b) Des marchandise* appartenant 1 l'entreprise sont entre­
posées aux seules fins de stockage, d'exposition ou de
livraison ;

m el Des marchandises appartenant 1 l'entreprise sont entre-
potées aux seules fins de transformation par une autre entre­
prise ;

« à) Une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules
fins d'acheter des marchandises ou de réunir dei informations,
pour l'entreprise ;

« e) Un* installation fixe d'affaires est utilisée aux seules
fin* d'exercer, pour l'entreprise, toute autre activité de carac­
tère préparatoire ou auxiliaire ;

« f) Une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins
de I exerdce cumulé d'activités mentionnées aux alinéas ti
à condition que l'activité d'ensemble de l'installation fixe d'af­
faires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou
auxiliaire.



- 2 -

• 5. Nonobstant let dispositions dm paragraphes I et 2, lorv
qu'une personne - «utre qu'un agent jouissant d'un statut Indé­
pendant ««quel s'appUque 1« paiagraphe 6 - agit pour 1«
cotapu d'une entreprise et dispose dans un Eut « pouvoir*

.qu'eu* y exerce habituellement lui permettant de conclura des
contrats au nom de l'entreprise, cette entreprise ut considérée
comme ayant un établissement subis dans cet État pour toute*
les activité* que cette personne exerce pour l'entreprise, i
moine que let activités oc cette personne ne soient limitées i
celle* qui sont mentionnées au paragraphe 4 et qui, il elles
étalent exercées par l'intermédiaire d'une installation fixe d'af­
faire», ne permettraient pu de considérer cette installation
comme un établissement stable selon les dispositions de ce
paragraphe.

• 6. Une entreprise n'est pu considérée anime ayant un
établissement «table dans un État du seul fait qu'elle y exerc*
ton activité par l'entremised'un courtier, d'un commissionnaire
général ou de tout autre agent jouissant d'un statut indépen­
dant, à condition que Ue personnes agissent dans In cadre
ordinaire de leur activité.

« 7. Le fait qu'une société qui est un résident d'un État
contrôle ou est contrôlée par une société qui est un résident de
l'autre État ou qui r exerce son activité (que ce soit par l'inter­
médiaire d'un établissement stable ou non) ne suffit pas, en
lui-même, à faire de l'une quelconque de ces sociétés un éta-
blissetnent stable de l'autre. »

Article 5

l'article i est remplacé par l'article suivant :

« Article 6

• Hnéfictt des tnlrtprbtt

« l. Les bénéfice* d'une entreprise d'un Eut ne sont impo-
sablee que dam cet Eut, à moins que l'entreprise n'exerce son
activité dana l'autre État nu l'Intermédiaire d'un établissement

stable qui y est situé. Si l'entrepriseexerce son activité d'une
telle façon, les bénéfices de l'entreprise sont imposables dans
l'autre Eut mais uniquement dans la menue où Ils sont impu­
tables è cet établissement stable.

a 2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 . lors­
qu'un* entreprise d'un État exerce son activité dans l' autre Eut
par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, il
est imputé, dans chaque État, à cet établissement stable, les
bénéfices qu'il aurait pu réaliser s'U avait constitué une entre­
prise distincte exerçant des activité* identiques ou analogue*
dans des conditions identiques ou analogues et traitant en
toute indépenûiice avec l'entreprise dont il constitue un éta­
blissement stable.

« ). Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable,
sont admises en déduction les dépenses exposées aux fin*
poursuivie* par cet établissement stable, y compris les dépenses
de direction et les frais généraux d'administration ainsi
exposés, soit dans l'État où est situé cet établissement stable,
soit ailleurs, nonobstant toute îimitation de droit interne, à
condition que les dépenses déduites le soient conformément à
la pratique internationale.

• 4. S'il est d'usage, dans un Eut, de déterminer les béné­
fices imputables i un établissement stable sur ' base d'une
répartition des bénéfices totaux de l'entrer entre se*
diverses parties, aurune disposition du paragraphe 2 n'empêche
cet État de déterminer les bénéfices imposables selon la réparti­
tion en usage : la méthode de répartition adoptée doit cepen­
dant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux prin­
cipes contenus dans le présent article.

< 5. Aucun bénéfice n'est Imputé à un établissement stable
du fait qu'il a simplement acheté des marchandises pour l'en­
treprise.

ai. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à
imputer à rétablissement stable sont déterminé* chaque année
arlon la même méthode, à moins qu'il n'existe des motifs
valables et suffisant* de procéder autrement.

« 7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de
revenu traitée séparément dans d'autre* articles de la présente
Convention les dispositions de ces articles ne sont pu
affectées per lee dispositions du présent article. »

Article 6

L'article 7 est remplacé par l'article suivant :

« Article 7

« Navigation maritime et aérienne

« l. Les bénéfices provenant de l'exploitation, en trafic inter­
national, de navires ou d'aéronefs ne sont imposables que dans
l'État où le siège de direction effective de l'entreprise est situé.

« 2. Si le siège de direction effective d'une entreprise de
navigation maritime est i bord d'un navire, ce siège est consi­
déré comme situé dans l'État où se trouve le port d'attache de
ce navire, ou à défaut de port d'attache, dans l'État dont l'ex­
ploitant du navire est un résident.

« 3 . Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux
bénéfices provenant de la participation à un pool, une exploita­
tion e. : conmun ou un organisme international d'exploita­
tion. »

/stick 7

A l'article t :

1 . Au paragraphe l , les mou : « 20 p. 100 ou plus » sont
remplacés par les mots : « plus de 25 p. 100 » ; et les mots :
i per l'intermédiaire d'un établissement stable, ou d'une bue
fixe, qui y est situé » sont ajoutés après les mots : « par le
bénéficiaire des dividendes ».

2. Le paragraphe 3 est remplacé par le paragraphe suivant :
« 3. Le terme * dividendes " employé dans le présent article

désigne les revenus provenant d'actions, actions ou bons de
jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts
bénéficiaires à l'exception des créances, ainsi que les revenus
soumis au régime des distributions par la législation fiscale de
l'État d"nt la société distributrice et un résident. »

Article t

L'article 9 est remplacé par l'article suivant :

«   Artic 9

« Intérêts

« l. Les intérêU provenant d'un État et payé* à un résident
de l'autre Eut ne sont imposables que dans cet autre Eut si ce
résident en est le bénéficiaire effectif.

« 2. Le terne « intérêts » employé dans le présent article
désigne les revenus des créances de toute nature, assorties ou
non de garanties hypothécaires ou d'une clause de participa­
tion aux bénéfices du débiteur, et notamment 'e* revenus des
fonds publics et des obligations d'emprunts, y compris les
primes et lots attachés i ces titres.

• 3. Les disposition* du paragraphe I ne s'appliquent pu
lorsque le bénéficiaire effectif des intérêts, résident d'un Eut,
exerce dans l'autre État d'où proviennent les intérêts, soit une
activité industrielle ou commerciale par l'intermédiaire d'un
établissement stable oui y est situé, soit une profession indé­
pendante au moyen d'une base fixe qui y est située, et que la
créance génératrice des intérêts s'y rattache effectivement. Dans
ce cas, le* dispositions de l'article 6 ou de l' article 12, suivant
les cas, sont applicables.

• 4. Les intérêts sont considérés comme provenant d'un État
lorsque le débiteur est cet État lui-même, une collectivité locale
ou un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des
intérêts, qu'il soit ou non un résident d'un État, a dans un Eut
un établissement stable, ou une base fixe, pour lequel la cette
donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui
supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés
comme provenant de l'État où l'établissement subie, ou la base
f.-e, est situé.

• V Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre
le débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l'un et l'autre
entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêU,
compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payé*, excède
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire

effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du
présent article ne s'appliquent qu'à ce dernier montant. Dans
ce cas, la partie excédentaire de* paiements reste imposable
selon la législation de chaque État et compte tenu des autres
dispositions de la présente Convention '

Article 9

Au paragraphe I de l'article 10, les mots : « par l'intermé­
diaire d'un établissement stable, ou d'une base fixe, qui y est
situé » sont ajoutés après le mot : « redevances ».
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Article 10

A l'article II :

I. Au paragraphe 2. les mou « par l'Intermédiaire d'un (ta-
bllaeement stable, ou d'une bue du, qu: y est situé » sont
ajoutas à la fin du paragraphe.
I 1I   e créé un nouveau paragraphe 4 rédigé comme suit :
« 4. Le* gain* provenant de l'aliénation de navires ou

aéronefs exploitée en trafic international, ou de biens mobilier»
affectés i l'exploitation de ces navires ou aéronefs, ne sont
Imposables que dans l'État où le siège de direction effective de
■'entreprae est situé. »

Article II

II est ajouté un nouvel article 13 A rédigé comme suit :

« Article I ] A

« Pensions

« t. Sous réserve des disposition* de l'article 14, les pensions
et autres rémunérations similaires, payées à un résident d'un
État au titre d'un emploi antérieur, ne sont imposables que
dans cet État

« 2. Nonobstant les dispositions du paragraphe I , lem pen-
aiona et autre»sommes payée» en application de la législation
sur la sécurité sociale d'un État sont imposables ai;.« cet
Etat. »

Article 12

Il est ajout! un nouvel article 16 A rédigé comme suit :

« Article 16 A

• Autres revenus

« Lea élément» du revenu d'un résident d'un État, d'où qu'ils
proviennent, qui ne sont pas traitée dans les articles précédent*
i* la présente Convention ne sont impoaablea que dans cet
Eut.»

Article 13

A l'article 17 :

t. Au paragraphe 2, let mots : « par l'Intermédiaire d'en éta­
blissement stable, ou d'un* base fixe, qui y est situé » sont
ajouté* après les mot» : « dam un État ».

2. Le paragraphe 3 est supprimé.
3. L* paragraphe 4 devient le paragraphe 3 et le* mot* « les

biens meubles incorporels » sont remplacés par les mots « les
biens meubles corporels et incorporels ».

Article 14

L'article il est complété par les paragraphes suivants :
• 3 . Une personne (autre qu'une personne physique) qui est

un résident d'un État ne bénéficie dans l'autre État d'aucun

de» allégements d'impôt prévus par la présente Convention :
« - si cette personne est contrôlée directement ou indirecte­

ment par une ou plusieurs personnes qui ne sont pa» des réii-
dents du premier État ;

« - i moins que l'un des principaux objectifs de l'établisse­
ment, de l'acquisition, de l'existence et de la conduite des acti­
vité» de cette personne n'ait pas été de profiter des avantages
prévues par la présenta Convention.

* 4. Le» autorités compétentes peuvent régler les modalités
d'application de» dispositions de la présente Convention, et
notamment définir et déterminer plus précisément les condi­
tions dans lesquelles les réduction» et exonérations d'impôt
prévues par cette Convention peuvent être accordées . »

Article 13

Le paragraphe 2 de l'article 19 est remplacé par le para­
graphe suivant :

« 2. En ce qui concerne la France :
« A. - (i) Les bénéfices et autres revenus positifs qui pro.

vhnnent de Koweït et qui y aont imposables conformément
•ux dispositions de la présente Convention, sont également
Imposable» en France lorsqu'ils reviennent i un résident de
Franc*. L'impôt payé à Koweït n'est pu déductible pour le
calcul du revenu imposable en France, mais le bénéficiaire a
droit i un crédit d'impôt imputable sur l'impôt français dans la
base duquel ces revenu» sont compris.

« (ii) Ce crédit d'Impôt est égal au montant d« l'impôt payé
à Koweït, conformément aux dispositions d* la présente
Convention, pour Ici revenue visé* à fartid* l. Il m peut tat-
tefois excéder le montant de l'impôt français correspondant 4
ce* revenus. Ces disposition* sont également applicable* aux
revenus qu'un résident de France réalise par l'intermédiaire
d'un établissement stable, ou d'une base fxe, situé à Koweït à
des fin» principalement fiscales et non pour des raisons com­
merciales sérieuses.

« (iii) Pour les autres revenu», ce crédit d'impôt est égal au
montant de l'impôt françai» correspondant Cette disposition
est également applicable aux rémunérations visées i l'article 14
lorsque le bénéficiaire est un résident de Franc*.

« B. - Lorsqu'une personne résidente de Koweït est une
filiale contrôlée directement ou indirectement par une société
dont le siège de direction est situé en France, la fraction du
revenu de cette personne correspondant aux droits détenus
directement ou indirectement par la société française est impo­
table en France nonobstant toute autre disposition de la pré­
sente convention. Danà ce cas, la France accorde en distinction
de l'impôt français un crédit d'impôt calculé conformément
aux dispositions des sous-paragraphes A 0) et A (ii) c--deaue.

« C. - Nonobstant les dispositions de l'article 17, les impôt*
français applicables aux biens successoraux d'un résident de
France sont calculé* sur les biens imposables en France confor­
mément à la présente convention au taux correspondant au
total des biens imposables selon la législation interne fran­
çaise. »

Article It

Il est ajouté un nouvel amict» 20 A rédige comme suit :

« Article 2(1 A

• Échange de rmséïnfmenti

« l. Le» autorité» compétente* rie* Etats échangent le* ren­
seignements nécessaire* pour appliquer le* disposition* de la
présente Convention ou celles de la législation interne de*
État» relative aux Impôts visé* ou non par la Convention.
L'échange de renseignements n'est pat restreint par l'article i ".

« Le* renseignement* reçut par un État sont tenus secrets de
ta mime manière que les renieignements obtenus en applica­
tion de ta législation interne de cet État et ne sont commu­
niqués qu'aux pelotage» ou autorité» (* compris les tribunaux
et organet administratifs) concernées par l'établissement ou le
recouvrement des Impôts visés ou non par la Convention, par
les procédure» ou poursuite» concernant ces impôts, ou par les
décisions sur les recourt relatifs à cet impôts. Ces personne»
ou autorités n'utilisent ces renseignements qu'i ces fin*. Elle*
peuvent faire état de ce* renseignement» au cour» d'audiences
publiques de tribunaux ou dan» des jugement*.

« 2. Lea dispositions du paragraphe I ne peuvent en aucun
cas être interprétées comme imposant à un État l'obligation

« a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa
législation ou & se pratique administrative ou i celles de l'autre
État ;

m b) De fournir des renseignements qui ne pourraient (cré
obtenus sur la bue de sa législation ou dans le cadre de sa
pratique administrative normale ou celles de l'autre État ;

« c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret
commercial, industriel, professionnel ou un procédé commer­
cial ou des renseignements dont la communication serait
contraire à l'ordre public. »

Article 17

Le paragraphe 3 de l'article 23 est remplacé par le para­
graphe suivant :

« 3. La présente Convention demeurera en vigueur jusqu'i U
fin de la cinquième année suivant celle de son entrée en
vigueur et continuera à le demeurer ensuite pour une ou plu­
sieurs période» analogues, à moins qu'un des deux État* ne
notifie à l'autre par écrit et par la voie diplomatique, son inten­
tion de te dénoncer, six mois avant l'expiration de la période
initiale ou d'une des périodes suivantes ».

Article II

Le protocole annexé i I* Convention signée le 7 février 1982
est modifié comme suit :
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« l. En re qui concerne l'article 4 :
« a) Lorsque, selon les dispositions do paragraphe I de cet

ertid*, une personne M u résident du deux Etats M que
rem o* cette personne a 1« tenu* de ta intérim vitaux nt
Mut pu (m déterminé par te autorité! compétentes, U
Franc» peut, nonobstant toute autre dUpotition de In présente
Convention, imposer cette personne comme un résident de
France :

« - sur tu revenus de toure* française ;
« - et sur tout revenu provenant d'une source autre que

koweïtienne li ce revenu n'est pat soumit é l' impôt i Koweït ;
il «4 revenu est soumit i l'impôt I Koweït, let autorités com­
pétent» peuvent le répartir entre let deux Etats d'un commun
accord.

a Cet disposition! ne l'appliquent pu aux personnes phy­
sique* qui sont des ressortissants de Koweït

« i) II est entendu que sont des Institutions gouvernemen­
tale! de l'État de Koweït les organismes suivants de droit
public qui sont totalement détenus et contrôlés par l'État de
Kowtlt :

• - la banque centrale de Koweït ;
« - le* todétét publiquet ;
« - les autorités ;
« - lu fondations ;
« - les fonds de développement
• Sous réserve des dispositions de l'alinéa • du paragraphe I

de l'article 4, (fautresInstitutions peuvent être reconnues d'un
commun accord comme gouvernementales par les autorités
compétente! des deux Etats.

O. Rien dans la présente convention n'empéchc l'applica­
tion d'un régime fiscal plus favorable qui pourrait (tre prévu
par la législation Interne française pour lu investissements
publics étrangers.

« l. En ce qui concerne Partlcle 6. seuls peuvent être
Imputés à u chantier de construction ou de montage dans
l'État ot ce chantier de construction ou de montage est situé,
lu bénéfices qui résultent de l'activité de ce chantier de
construction ou de montage. Cela signifie notamment que :

« 0) Les bénéfice! qui proviennent d'une livraison de i»jr-
cfandittt faite, en lialaon avec tette activité ou Indépendam-
mettt de celle-d. par 1« principal établissement stable ou par un
autre étahUstemeitt subie de l'entreprise ou par un tien , ne
«ont pu imputét m chantier d« contraction ou de œonlagt.

« il Lu bénéfee* qui proviennent d'activité! d'élaboration
do plans, de préparation de projet, de conception ou de
recherche ainsi que de services techniques qu'un résident d'un
État accomplit pour le chantier de construction ou de montage
situé dans l'autre État, M sont pu, dans la mesure où CM acti-
vrtét sont effectuées en dehors de l'autre État, imputés è ce
chantier de construction ou de montage.

« 4. En ce qui concerne l'article II :
« Lu dispositions de 'alirét i du paragraphe | de cet

article ne l'appliquent pas 4 l'État de Kowett et à tu institu­
tion! gouvernementales telles qu'elles sont définies au para­
graphe I , alinéa k du présent Protocole.

« 5. En et qui concerne l'article 14, lu employés et les
membres des équipages de Kuwait A'rwayi et du navires
appartenant à l Eut de Kcwelt sont exonérés de l'impôt
français en application de cet article. Cette disposition ne s'ap­
plique qu'aux ressortissanu de Koweït et aux personnes phy­
siques qui étaient des résidents de Koweït avant de rendre les
services. »

Article 19

a) Chacun des Étau notifiera à l'autre l' accomplissement des
procédures requises par sa législation pour la mue en vigueur
de cet avenant. Celui-ci entrera en vigueur le premier jour du
deuxième mois suivant le jour de réception de la dernière de
ces notifications.

t) Ut disposition! du présent Avenant l'appliqueront :
i) En ce qui concerne lu Im. Ml perçus par voie de retenue

à la source sur let dividendes et les Intérêts, aux sommes mises
en paiement i compter du lH janvier I98J ;

li) En ct qui concerne lu autres impôts sur lu établiue-
menU ttablei, lu membres d'équipages et lu employés de
Kuwait Airwayi et du navires de l'Eut de Koweït, aux
périodes d'imposition qui commenceront à compter du 1" jan­
vier ! 9«3 ;

iii) En ce qui concerne lu autres impôts sur le revenu, aux
périodes d'imposition qui commenceront 4 compter de la date
d'entrée en vigueur du présent Avenant ;

iv) En ce qui concerne lu impôts sur lu succession», aux
successions du personnes décédées 4 compter de la date d'en­
trée en vigueur du présent Avenant

Article 20

Cet avenant demeurera en vigueur aussi longtemps que la
Convention demeurera en vigueur.

En foi de quoi, lu soussignés, dûment autorisée à cet effet,
ont signé le prêtent Avenant.

Fait i Paris, le 27 septembre 1919, correspondant au
27 Satu I4I0AH, en deux exemplaires, en langues française et
arabe, lu deux textes faisant également foi.

Pour le Gouvernement de ta République française :
MICHEL CHAUSSE

Pour le Gouvernement de l'État de Koweït
JASSIM ALKHARAF1


